
7 JUILLET 1852. (SEPTIÈME àPWBB.) wcBiéBo 2153* 

TTE DES 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

^^Twtdei7 f- pour 5 m. , 34 f. pourô m. , et 68 f. pour l'ann. —On s*ab. à Paris , au ftUKBATJ BU JODXMA1 , qv Al AOX rtKDRl , 1 1 ; M™' V OHARtBI-BEOHBI , 

, prijd
a

 '
 i

_
nstinl i

 j
7

. HOUSAXX.I.B , rue du Coq-St.-Honoré , 1 1 ; BOSSAHOB père , rue Richelieu , 6o ; à Leipsick , môme maison , Reich Strass ; à Londres , EOSSAKGE 

^ *j^
e
II Great Marlbough Street ; et dan» les départeraens, chez les Libraire» «t aux bureau» de Poste. — Les lettres et paquets doivent être affranchis. 

j
;:

;lié5 et 

BULLETIN OFFICIEL DU CHOLÉRA 

Du 4 /«fîfèï à minuit au y à minuit. 

Décès dans les hôpitaux, 

p^ès à domicile. 
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Malades admis. 
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COUR DES COMPTES. 

(Piésidence de M. Barbé-Marbois.) 

Séance du 6 juillet. 

La Cour des comptes s'es réunie aujourd'hui en séance 

wiblique, afin d'exposer le résultat des travaux trimes-

triels qui > suivant le décret du 28 septembre 1807 , doit 

K transmis à M. le garde-des-sceaux, chargé de le por-

:tra la connaissance du Pioi. 

M. le greffier en chef , d'après l'invitation de M. le 

premier président, fait d'abord lecture de l'ordonnance 

ravale portant suppression de la recette générale du dé-

uartement de la Seine , et des recettes particulières de 

Mat-Denis et de Sceaux , et présente l'exposé desjxa 

viux trimestriels. 

M. le procureur-général s'exprime ensuite en ces ter-

nes : 

Lelrimestre qui vient de s'écouler a été' fécond en tra-
in», Vous avez rendu 598 arrêts non compris i3 pour com-
munication de pièces. 

• Cependant , messieurs , en vous félicitant du zèle que 
vous avez apporté , je ne dois pas vous dissimuler combien est 
■Mise le travail confié à votre sollicitude. Vous avez encore 

•juger sur les exercices antérieurs à i83i, 9.j> comptes dont 

119, il est vrai, ont été jugés en état de situation ; et dans ce 
nombre ne figurent pas les comptes des établissemens de 
bienfaisance. 

• Parmi c
es a

^ comptes à juger, i5 ne sont pas présentés 
H en état de présentation. Quatre réquisitoires à l'effet d'ap-

jqowlas peines portées par les lois, ont été adressés à la 
' 1 ■ Ses trois chambres sont saisies de la question impor 
** de savoir quelle est la loi applicable , celle du 29 septem 

;:>> oucelle du 28 pluviôse an III. Il faut espérer que dans 
Wte circonstance la Cour fixera d'une manière uniforme et 
JjJWW* ou point de jurisprudence grave et trop long-temps 

u- le procureur-général entre ensuite dans un exa 
™en détaillé des travaux , et cite particulièrement la ré 

""des comptes de la ville de Montauban , qui se 

'ouve retardée par suite d'un projet de transaction en 

• 'a ville et la curatrice du sieur Tuffeau , comptable 

M d "^A COmme fau
ssaire. « Cette transaction , ajoute 

• e achonen , n'a pu être approuvée par le gouver 

i e slalua 't sur des faits d'ordre public qui ne 
^ aient être soustraits à la souveraiue juridiction d 

- ouvel arrange 

de la Cour 

tera digne d'elle-même , et sera toujours supérieure aux éloges 
u'ou lui adresser», » 

M. le premier président prend alors la parole, et in-

vite MM. les conseillers à redoubler d'efforts afin de par-

venir à juger le nombre si considérable de comptes que 

M. le pre ;ureur-général vient d'énumérer. Rappelant 

les ordonnances de 1826, d'après lesquelles la Cour doit 

uger la conformité ou la non conformité des comptes 

ministériels, il exhorte à profiter d'une nouvelle répar-

tition de travaux pour accomplir à l'époque fixée une 

tâche si laborieuse, mais indispensable au bon ordre des 

finances de l'Etat, 
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 les revenus des communes, loin de 
s accroissent. 

M* Baud: Je vois avec douleur, M. le président, que 

pour de pareils faits il y a peut-être des juges à Berlin , 

mais qu'assurément il n'y en a point à Paris. 

31. Delahaye , souriant : Adressez-vous alors aux ju-

ges de Berlin. 

M. Michel Chevalier s'est retiré avec ses conseils , en 

les priant de s'adresser successivement à toutes les juri-

dictions. En conséquence ils présenteront incessamment 

une requête à la chambre du conseil. 

ûinuer . 

, ilssemcns . 
a °3o. Cei, 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE Ire INSTANCE. 

Présidence de M. Delahaye, 

Audience des référés du 6 juillet. 

LES SAINT SIMONIENS CONTRE M. MAIGRET , COMMISSAIRE 

DE POLICE. 
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M. Michel Chevalier s'est présenté ce matin à neuf 

heures , assisté de Me H. Baud , son avocat, et de Me 

Castaignet , son avoué, pardevant M. Delahaye, tenant 

l'audience des référés. Mc Baud a justifié à M. Delahaye, 

président, de l'ordonnance de M. le président Debel-

îeyme, et de l'assignation donnée à M. Maigret, com-

missaire de police, et il a expliqué l'affaire en peu de 

mots, insistant principalement sur l'absence du commis-

saire assigné qui permettait d'admettre la supposition 

que ce fonctionnaire avait pu agir sans aucun mandat , 

et soutenant qu'en conséquence il appartenait au juge 

de statuer par référé , vu l'urgence, et de faire défense 

au commissaire de police de se porter à l'avenir à un 

excès de pouvoir aussi exorbitant. 

M. Delahaye : Je ne me crois pas compétent pour 

statuer sur un pareil référé. M. Maigret est un officier 

de police judiciaire ; pourvoyez-vous contre lui; pour 

suivez-le pour excès de pouvoir si cela vous paraît con 

vcnable; moi, je suis évidemment incompétent. 

M" Baud: Je savais d'avance, M. le président, que 

ce qui pouvait m'arriver de plus fâcheux, au contraire 

des procès ordinaires, c'était de n'avoir point ici mon 

véritable adversaire, et d'en être réduit à plaider coutre 

vous. Vous vous croyez incompétent ! Mais qui nous 

rendra donc justice? Sans doute ie but principal de mes 

cliens était de faire preuve de» intentions pacifiques dont 

ils sont animés; cependant il faut qu'ils sortent d'une 

position aussi vexatoire que celle où on les place. Com 

ment, provisoirement, personne, pas un parent, pas 

un ami (car c'est ainsi que le prétendu mandat a été exé> 

cuté) n'aura le pouvoir de visiter les saint-simoniens ! 

Mais la prison qu'on veut leur faire subir par la violence 

serait mille fois plus rigoureuse qu'une prison véritable! 

Et cela dans leur maison ! Jamais violation de domicile 

plus flagrante n'a été commise. Uu débiteur taisi pou 

dettes est, sur sa demande, immédiatement amené de 

vant vous, et 3Q citoyens seront incarcérés dans leu 

propre maison , sans qu'il y ait pour eux une juridiction 

d'urgence qui statue sur lcui-s réclamations! Non , cela 

n'est pas possible; la France est le dernier pays du inonde 

où un pareil attentat contre la liberté et la propriété des 

citovens , devrait pouvoir se commettre sans une répres 

sion" aussi prompte que la violation a été soudaine. Si au 

moins M. le commissaire de police se présentait cxbi 

bant ses pouvoirs , je saurais peut-être si c'est devant 1 

chambre du conseil ou devant la chambre d'accusation 

que je dois me pourvoir; je vous demanderais peut-êtr 

en vertu des pouvoirs qui vous sont conférés par la le 

de renvoyer directement devant la chambre du conseil 

enfin je m'adresserais à telle juridiction que de droit 

écrasé sans doute par des lenteurs iuévitables, mais heu 

reux encore de trouver quelque organe de la justice pou 

m'entendre. Vous êtes incompétent! mais enfin vous 

êtes juge; eh bien! au nom de la juuice, et de la 1 

berté, nous vous demandons comme un bienfait de nous 

dire où nous devons aller pour être jugés, promptement 

jugés. En matière aussi grave, un conseil est permis, et 

pour ma part j'ose l'attendre de votre expérience. 

M. Delahaye : Un conseil est permis , mais moi je 

n'ai pas de conseil à donner; je vo is ai dit que je me 

croyais incompétent , j'y pcisiàc; c'eit en ce sens que je 

rédigerai mon ordouHance, 

JUSTICE CRIMINELLE. 

section). COUR D'ASSISES DE LA SEINE (i 1 

(Présidence de M. Taillandier.) 

Audience du G juillet. 

AFFAIRE DE LA RUE DES PROUVAIRES. 

Complot. — Attentat. — Homicide. (Voir la Gazette des 
Tribunaux des 4 Çt 6 juillet.) 

A dix heures et demie l'audience est ouverte. 

M. le président : Maintenant que les témoins sont re-

tirés dans la salle réservée pour eux , j'engage les huis-

siers à faire entrer MM. les avocats qui se présenteront... 

Mais je ne vois pas de public dans l'enceinte. 

Un huissier : Nous n'avons pas les clés. 

M. le président : L'audience ne peut s'ouvrir à huis» 

clos : allez chercher immédiatement les clés , et faites 

entrer le public. 

Ces ordres sont exécutés , et M. le président reprend 

l'interrogatoire des accusés. 

A l'accusé Fargues : 

D. N'avez-vous pas été employé dans la police de M. Dela-
vau ? — R. Oui. — D. N'avez-vous pas été aussi employé clui 
M. Bourmont? — R. Oui; j'étais attaché à son cabinet. — D. 
Vous savez-que vous êtes accusé d'avoir embauché pour Henri 
V ? — R. Je le sais. — D. On a trouvé chez vous une liste et 
quatre pétitions. — Ii. Oui. — D. Ces pétitijns sont adressées 
à une administration qui existerait sous le duc de Bordeaux , à 
l'effet d'obtenir des places. L'une est de Paie : il demande une 
place de valet de chambre; l'autre de Leleu : elle porte qu'il 
travaille depuis 16 mois pour la cause , sans rétribution , et il 
demande une place. VT oici la pétition de Laffetcur: il expose 
qu'il a affronté tous les dangers pour faire des prosélytes à ta 
cause de la légitimité, et il conclut par la demande d'une place 
de commissaire de police. Avril, ex-sacristain dans la chapelle 
de M"'" la duchesse de Berri, ayant fait des sacrifices énormes 
pour la cause , demande une place de fruitier. — R. Je ren-
contrai M. du Limbert ; il me dit que si j'avais besoin de lui , 
qu'il était d'accord avec M. Casimir Perier; que l'on voulait 
former une administration pour les jeunes princes; que M. Ca-
simir Périer lui avait dit que s'il était débordé par l'anarchie , 
il se jeterait dans les bras de Ileuri V. C'est par suite de ces 
ouvertures que l'on a trouvé ces pétitions chez moi. —D.Vous 
n'avez jamais fait connaître ce m. du Limbert. — Je vous de-
mande pardon; j'ai donné tous les renseignemens possibles, et 
c'était à la police à le faire chercher. 

M. le président : Sur ces listes on trouve le nom des per-
sonnes qui ont figuré dans le complot ? — R. Cela m'est venu 
par la même personne. M. du Limbert me préseuta les listes et 
me dit : u Toutes les personnes comprises sur ces listes étaient 
attachées à l'ancienne maison royale, et M. Montalivet veut 
les porter sur la liste civile. 

M. le présidant: Mais il y avait sur ces listes ries noms qui 
u'avaient jamais appartenu à l'ancienne liste civile? — R. Je 
ne connaissais pas ces noms , on eût mis le vôtre et celui de M. 
Gisquet , je n'y faisais pas attention. — D. Mais il est étonnant 
que vous , aucieu agent de police , attaché au cabinet de M. 
Bourmont , ayez été victime d'une provocdtion ? — R. Tout le 
monde eût été trompé comme moi ; je me rappelle même que 
M du Limbert nie demanda un jour la liste pour la porter à 
M. Casimir Périer, je l'accompagnai, et si M. Casimir Périer 
n'était pas mort , je l'interpellerais et il pourrait attester. 

M. le président : Ou ne conçoit pas pourquoi M. Casimir 
Périer aurait demandé ces listes ? — R. Comment voulez-vous 
que j'explique cela , ce n'est pas à moi d'expliquer toutes ce» 
manœuvres. — F)- Vous avez donné de l'argent a ces différens 
pétitionnaires? — R. Non. — D. Expliquez pourquoi dif-
férentes sommes sont portées comme ayant été payées? — B. 
Je me rappelle que , me trouvant au mois de novembre chez 
M. Bolle , il me dit qu'il avait de l'argent à distribuer à des 
personnes pensant bien, et je déclare franchement que j'en-
tends par ces personnes celles attachées à nos opinions ; je ré-
digeai cette liste , mais l'argent n'a pas été compté. 

M. le président : Il y a d?s listes où. l'on trouve le nom de 
plusieurs villes? — R. Cela est relatif à la distribution du 
journal les Cancans. — D. Au bas de la liste , il y a les mot» 

i
garde municipale 200. Est-ce que l'on a distribué les Cancans 

h la garde municipale? — R. Je crois que ce chiffre 200 est 
relatif à2«o mauvais sujets chasses d« la garde municipale 



— D. Mais «'est un fuit indiffèrent , pourquoi l'inscrire ?. — tifo ? — R. C'est une erreur — D. Cependant Cognac , le ma-
ri. Je u'aî attaché aucune importance à cette inscription. — ] réchal-des- logis qui vous a vu au Cirque , a déc'aré avoir vu 

M. Charbonnier chez vous? — R. Je le nie , et il faudra que le j 
-dts-logis arrive aux prévues, car il est bien dés*- j 

D. On a tro ivé chez vous une chanson ? — R. Mai» elle est 
contre le gouvernement déchu ; on a saisi l'apoihéose de Na- j 
poléon , le poi trail de Manuel, la giralfe (On rit), et une pièce 
intitulée comité directeur, cela provenait de mon ancienne 
administration , et l'on ne peut en faire l'objet de l'accusation; 
les perquisitions les plus minutieuses n'ont pas manqué, et il 
n'y a neu de direct contre moi, je suis victime de du Limbert; 
j'ai demandé qu'on me laissât sortir deux jours, je l'aurais bien 
trouvé, on n'a pas voulu. 

M. le président ; Vous avez été dans le département du 

Nord ? — R. Oui. — D Qu'alliez-vous y faire? — R. J'ai été 
passer deux ou trois mois dans ce pays pour ma santé et pom-
me débarrasser d'une surveillance perpétuelle qui me fatiguait. 
— D. Pourquoi cette survei'lance contre vous? — R. Eh! 
comme conspirateur, on en voit partout. A peine ai-je été 
arrivé à Maubeuge , que M. de St.-I éger, maire , me dit qu'on 
me surveillait très activement; il me dit même : Jenai pu rien 
découvrir contre vous , et je" vous crois agent du gouverne-
ment; vous eussiez dû vous ouvrir à moi. Vous voyez bien 
qwejene cherchais pas à embaucher. 

M. l'avocat-général .- On a trouvé sur vous différentes listes 
dans lesquelles figurent les noms de plusieurs individus com-
promis dans l'affaire , et eutre autres celui de rhomassin. 

L'accusé : Ce Thomassin n'est pas compromis dans l'affaire. 
C'est le nom d'un marchand de parapluies du quai de la Cité. 
J'avais pris son nom pour acheter des parapluies. 

Vuchard , âgé de 46 ans , marchand de meubles. 

M. le président : N'avez-vous pas appartenu à un ré-

giment suisse ? — R. Oui. — D. Depuis vous vous êtes 

établi à Paris ? — R. Oui. — D. N'avez-vous pas connu 

un complot tramé contre le gouvernement ? — R. Non , 

il est étonnant que je sois dans ce complot , quand je 

ne suis connu de personne. — D. Connaissez-vous un in-

térêt au témoin Recollin pour vous nuire ? — R. Je ne 

lui connais d'autre intérêt que de mentir et de plaisan-

ter ; il aime à rire et à boire. — D. Vous connaissez 

Gausse, commissionnaire à Chaillot? — R. Oui. — D. 

Il a déclaré que vous lui aviez donné 5 fr. pour l'em-

baucher ? — R. Oui , je lui ai donné 5 fr. parce qu'il en 

avait besoin. — D. Votre position vous permettait-elle 

de donner de l'argent ? — R. On m'a donné de l'argent 

pour distribuer. — D. Qui vous a donné cet argent ? 

R. Un inconnu , en me disant de soulager les ouvriers 

sans ouvrage. — D. Vous avez remis aussi à Sole 5 fr.? 

— R. Oui , parce qu'il en avait besoin. — D. N'avez-

vous pas parlé du complot du a février avant qu'il écla-

tât ? — R. Les témoins, quand ils sont eu train de meu-

tir , ne s'arrêtent pas : voilà toute l'affaire ; car poui 

moi je ne pensais pas beaucoup à la conspiration. — D 

Vous avez fait des confidences à M. Meuneret ? — R 

Non , pas assez sot pour cela ; Mennerct est républicain ; 

il s'est tiré le i er janvier un coup de fusil; il était de ceux 

qui , le 14 juillet , voulaient planter le drapeau rouge 

C'est une canaille. 

M. le président : N'insultez pas le témoin ; vous dis-

cuterez sa déposition. Le lendemain du complot n'avez-

vous pas procuré nn passeport à Kuriz , autre Suisse 

compromis dans le complot ? — R. C'est faux — D. 

Comment votre nom se trouve-t-il sur la liste de Pie-

gard? — R. Je n'en sais rien du tout. 

Descloud , âgé de 3a ans. 

M. le président : Vous êtes parent de l'accusé Vu-

chard ? — R. Oui , son cousin. — D. Vous avez servi 

dans les Suisses? — R. Et je m'en fais honneur , prési-

dent. — D. Vous avez été bedeau dans une église ? — R. 

bedeau ! oh 1 non , mais suisse à Chaillot , président. — 

D. Vous connaissez Charlier ? — R. Depuis huit ans ; je 

le rencontrai , je lui dis qu .: j'avais deux serrures à po-

ser ; il vint, et refusa l'argent que je lui offrais; il ne 

voulut jamais en recevoir. 

M. le président : Vous lui auriez dit que vous pour-

riez lui procurer de l'ouvrage, que vous étiez tambour-

major ? 

L'accusé : Oui , est-ce que je n'étais pas , en ma qua-

lité de Saissc, tambour-major de Dieu ( Hilarité prolon-

gée ). Ces choses-là se disent eu riant, affaire de bonne 

plaisanterie, purement ça. 

M. le président : Vous êtes allé chez Vallée le i er fé-

vrier ? — R. Histoire de boire un coup avec Meuneret. 

— D. On a entendu le bruit d'argent compté ? — R. Oh! 

il n'y en a pas eu beaucoup. Une bouteille, la dépense 

"n'était pas bien haute; et puis ou m'a arrêté et voilà 

toute mon affaire , président. 

M. le président : Je vous demanderai comment il se 

fait que votre nom s'est trouvé sur la liste de Piegard ? 

— R. Je ne connais pas M. Piegard , je ne l'ai vu qu'à 

Sainte-Pélagie , et les gardiens peuvent dire que je n'ai 

jamais fr. ; yé avec lui. 

M. l'avocat-général : Vous n'avez pas reçu de Par 

gent de Piegard ? — R. Jamais. — D. Sur Une note sai-

sie chez Piegard , je vois qu'un nommé Descloud a reçu 

5oo fr. — R. C'est atroce , c'est faux ; je confondrai le; 

témoins. — D. Vuchard en a reçu aussi ? 

Vuchard, vivement. Si c'est inscrit, c'est que Pie 

gard me les doit, car je ne les ai pas ivçus. (Ou rit.) 

Alexis Reiter, ex-musicien, chevalier de la Légion-

d'Honneur. 

M. le président : Vous étiez dans la musique des gardes 

;du corps ? — II. Oui. — D. Vous savez ce dont ou vous ac-
cuse? — R. Oui. — D. N'avez-vous été en décembre dernier 
au Cirque-Olympique? — R. Non, M msieur. — D. Cepen 
dant un marédial-de-logis a déposé que ions l'aviez abordé et 
que \ous lui aviez offert de l'avancer? — R. Je ne renie rien 
car renier c'est accuser la chose; aussi je dis que c'est faux 
tout simplement. Il faudra faire signifier à ce maréchal-des 
logis qu'il dise le jour et qu'il prouve. 

M. le président ■■ V ous l'entendrez et vous combattrez sa 
déposition. Counàissiez-vous Charb imLr de la Guernerie ? 

 R. En i8i4 j e suis entré dans la maison du Koi; nous étions 
sept à mit cents ; M. Charbonnier y était , niais je ne le con 
naissais pas par son nom; nous le désignions par ces mots : les 
cheveux blancs, un autre s'appelait le Balafré , etc., mais 

jamais je n'ai eu aucune intelligence ni connaissance avec lui. 
11 n Vous évie» signalé comme l'un de ses agens les plus ac-
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maréchal 
gréable de rester dix-sept mois en prison et de perdre tout son 

avoir. 
M. Charbonnier de la Guernerie, décoré de la Lé-

gion-d'Honneur. 

M. le président : Vous étiez officier sous la restaura-

tion? — R. Oui. — D. Vous êtes propriétaire? — R. 

Oui , Monsieur. — D. Vous savez quelle est l'accusa-

tion? — R. Oui , et je trouve étrange que la justice ne 

m'ait pas aidé à me procurer deux pièces qui, si elles 

eussent été produites, auraient amené ma mise en li-

berté ; ces pièces concernent Cognac , et sa moralité et 

ses états de service. 

rd n'all 
LMIU quelques fois . -i-t>.
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"entes J, N, 
ignore, 

Chéry , Cochery? — R. Je le. . 
de relations iutimes avec eux. I) 
vous? — R. Il y est ve 

qui est absente, réunissait cliez vous diffé 
compromises dans cette affaire? — R. J

e 

contraire , je lui défendais de recevoir qui quë"^' e.' ' 
rais assommée si j'avais su qu'elle reçût quelque S0" ' je 
connaissez un nommé Martin qui a déposé ~~^-Yv 
cherché à l'embaucher? — R. Président, i

e
 n^"

0
-
 N

°
Us

 jfc 
connu cet homme; c'est une imposture. — £) y' •l ai°aU 3? 
fait des ceintures et des gibernes? — R. J'ja

no
 ,olre ^nin, 

D. Vous saviez que Piegard avait des relation '°
Ul Celi

 -
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M. l'avocat-général donne lecture d'une lettre de M. le lieu 
teua it-général Pajol, par laquelle ce commandant aimouce 
que la demande de Charbonnier doit être transmise au minis-
tère de la guerre, qui seul peut donner des renseignemens. 

M. le président : Connaissez-vous Edeline, brocan-

teur ? — Oui , il était employé au château ; il me servait 

souvent, et je lui ai donné depuis quelques secours; je 

rie pensais pas que cet acte d'humanité se tournerait en 

accusation contre moi. Je ferai une autre observation 

c'est qu'il serait étrange que je me fusse adressé à un 

mauvais sujet comme Cognac pour l'embaucher, lors-

qu'il y avait d'autres sous -officiers sortant de mon régi-

ment , auxquels je pouvais m'adresser. 

M. le président: Vous tranchez la question en appe 

lant Cognac mauvais sujet. 

L'accusé: Je dis vrai ou je suis calomniateur; je prou-

verai ce que j'avance. 

M. l'avocat-général : On conçoit que vous vous soyez 

adressé à un mauvais sujet pour une proposition d'em-

bauchage; un bon soldat eût repoussé a\ ec indignation 

vos ouvertures. 

L'accusé : Non, Monsieur, si je voulais embaucher , 

je m'adresserais à de bons sujets, et non à un Cognac, 

que je crois agent de police. 

Gressier, âgé de 34 ans -

M. le président : Vous étiez surnuméraire au timbre? — R. 
Oui. — D. Connaissez-vous Simon, serrurier? — R. Oui , 
c'est lui qui m'a dénoncé. — D. Il a déclaré que vous lui aviez 
demandé s'il connaissait Jes sous-officiers auxquels on pour-
rait s'adresser, et que vous aviez reçu 3oo fr. pour les dis-
tribuer? — R. c'est faux, 

Gechter , ex-avocat à Paris. 

M. le président : N'avez-vous pas été rayé du tableau 

des avocats de Paris? — R. Pour une simple étourderie, 

j'avais cassé un carreau qui m'a fait perdre le fruit de 

vingt-cinq ans d'étude. — D. Vous alliez à la chasse? — 

R. Oui , Contesênne m'a fait passer l'eau pour aller chas-

ser dans l'île Séguin. — D. Le I er février dernier n'avez-

vous pas été avec Lebrun? — R. En effet , un jour Le-

brun était malade, le médecin lui avait conseillé l'exer-

cice , nous prîmes un cabriolet , en disant au cocher de 

nous conduire où il voudrait , nous arrivâmes au bord de 

au, où se trouvait Contesênne, il nous passa. Ici vient 

l'histoire qu'il a racontée relativement à la poudre et 

aux balles, je déments cela formellement, et si je ne 

craignais d'. buser de l'attention du jury, j ferais com-

prendre combien ces faits , s'ils étaient vrais, seraient 

étranges; j'aurais joué un rôle vraiment bien subalterne, 

et pourtant si j'entrais dans une conspiration, il me sem-

ble que j'aurais pu remplir une tout autre mission ; je ne 

veux pas attaquer le t. moin, il est absent, cela serait 

peu généreux de ma part , mais quand le débat s'enga-

gera tous ces faits s'évanouiront. — D. Selon Conte-

senne, vous lui auriez donné rendez-vous dans la nuit 

du i er au '2 ; vous et Lebrun auriez passé la nuit 

dans une maison de prostitution , rue Saint-Houoré , et 

les femmes de cette maison owt déclaré que vous leur 

aviez recommandé de vous éveiller à une heure du 

matin pour un grand coup à faire? — R. Aucun pro-

pos n a été tenu par nous dans celte maison. — D. Après 

les événemens du i février vous avez quitté Paris ? — 

R. Oui , le 5 février, par suite d'une affaire que j'avais 

à Caen, et je justifierai parles pièces de cette affaire 

que je devais nécessairement aller dans cette ville 

Lebrun, ex-caporal dans la garde royale. 
M. le président : Depuis la révolution , qu'avez-vous fait? — 

R. J'étais intendant de !» maison de M. de Fourmont , je ne 
i ai quittée qu'au mois d'ociobre dernier, pour rentrer dans 
ma Camille, je l'ai quittée à Nice. — D. On a saisi sur vous 
une obligation de 10,000 fr. passée à votre profit par M. de 
Fourmont ? — R. J'ai laissé depuis 1823 mes ecouomies entre 
les mains de M. de Fourmont , et il me les a restituées. Ces 
économies sont dues à mes traitemeus et aux générosités de 
M"'e la duchesse de Berrî. — D. On vous impute les mêmes 
faits qu'à Gechier? — R. Oui , je le sais , et je les nie , je n'ai 
rien dit ni rien remis à Contesênne. — D. Votis avez été avec 
Gechter dans la maison de prostitution dont on -vient de par 
1er, vous aviez beaucoup d'argent? — R. Oui, j'avais 5oo fr 
et si je n'avais pas été ivre , je ne serais pas allé dans cette 
maison. 

Lemesle , âgé de 57 ans. 
M. le président : Que faisiez-vous , sous l'ancien gouverne 

R. J'étais lampiste de )a duchesse. — D. Ou a trouv 

femme? — R. J'en ignore. — D. On a trou\-é"
c
'h ^ 

pétition de Chassagneau qui demandait une pl
ace

 i 
de Berri, mère de son Henri V.—R. C'est moi 
au commissaire de police. — D. Qui vous F 
Je l'ai trouvée sur la commode. — D. 
— R. Je l'ignore. 

Chéry, ex-huissier de Mademoiselle. 

M. le président : Qu'avez-vous fait depuis la révoh t' 

îSfi 
OUI,,» 

R. Rien; je vivais de mes économies. — D. Q
u avi 

le 1" février? — R. Rien. — D. Votre portière a (p i ' 
vous étiez rentré chez vous fort tard , suivi p

ar
 des [ ^ 

auxquels vous avez donné de l'argent. — R. C'est f 
D'après l'accusation, vous auriez embauché ces hoi * 
ne se trouvant pas suffisamment payés, vous aurai "4 
suivi jusque chez vous. — R. C'est faux; ils m'avâV" 

et conduit, parce que je venais d'être renversé p
ar

 UD^'P 3 
— D Pourquoi, si vous êtes innocent, avez-vous quin-

maison le 2 février? — R. Je ne l'ai pas quittée. e1°l, 

On passe à la série des faits relatifs à l'attentat i 
février. 

M. le président , à l'accusé Poncelet : Quel
 C

it 

état ? 

Poncelet : Avant la révolution , bottier, travaill 
dans les meilleures maisons de Paris. 

!/. le président : Vous êtes décoré de juillet 5 t 

Oui , Monsieur , avec honneur. — D. Vous èies ac 

d'avoir pris part au complot? — R. C'est la faute'-! 
gouvernement; après 26 mois passés dans la misère 

mes troisenfans....—D. Qui vous a fait des proposition^ 

— R. Un nommé Chapeau , chargé de faire la recherd» 

des mécontens de juillet ; il m'a promis une place. _j 

Quelle place? — R. Feulier , ou n'importe laquelle. -

D. Que vous disait Chapeau? — R. Il nie pi'umetakl 

réussir. — D. Vous a-t-il donné de l'argent ? —îf 

mais; il portait la décoration comme moi : sur lest 

niers temps il disait que le gouvernement était ingrat 

je m'en apercevais exactement bien , car pendant a-;, 

mois j'avais perdu la vue , par suite de la part 1 *1 
que j'ai prise aux journées. — D. Si vous aviez pris u^ 

part si active vous auriez la croix et non la médaill 

R. J'ai voulu du pain et non de l'honneur. L'honiieurt 

dans mon cœur. — D. Que vous proposait Ch 

R. D'entrer dans un complot carliste; je refusai; | 

vieillard vint ensuite, me parla de Chapeau , me i
l 

u'il cherchait mon bien , et que je devais les 

mener Henri V. Je renvoyai ce vieillard; il revintkt 

ours après , m'emmena dans le jardin du Luxerai»; 

'y vis beaucoup de messieurs décorés et bien cnuvm! 

Je lui demandai quels étaient ces messieurs; des g», 

raux , me dit-il. Je me retirai , et le lendemain je» 

dis : « Misère pour misère , je suis votre homme, c» 

tez sur moi. » 

D. Aviez-vous un grade? — R. Non. — D. Enjamr 

n'avez-vous pas été à Versailles ? — R. Oui, Je a janw 

'y ai vu le uommé Maigret ici présent. — D , î 

vous pas trouvé Piegard a Versailles ? — R. Oui, il» 

dans l'auberge où nous sommes descendus; c'étir 

cabaret de Fizanne. — D. Ou vous avait arrêté là. 1 

vous avez été remis en liberté? — R. C'est vrai.-* 

N'avez- ous pas mangé chez le restaurateur de la r«< 

Prouvaires? — R. Oui, avec les personnes déflj* 

moi par le vieillard. — Quel est ce vieillard? — R ! 

bien connu; on l'a vu au restaurant, il y rnangeaiip 

dant l'instruction, on a dû le trouver. 
M. le président : C'est à vous à le désigner; »•] 

même invraisemblable que vous ne puissiez le i^f 

— R. Je ne le connais pas. — D. Vous connaisse^ 

bablement toutes les ramifications du complot, et i 

ne voulez pas désigner les hauts personnages qui* 

lient à l'écart. — R. Non , je ne connais que ce sm 

•D. Vous alliez avec une femme dans ce | 
eitaui-

11» 

meut? 

chez vous la liste de noms compromis dans le complot ? — R 
Ce sont des papiers que j 'ai ramassés. — D. On a trouvé chei 

vous une carte découpée d'une certaine lorme? — R. Je 
ramassée a une barrière, après avoir bu un verre de vin. 
D. IN avez-vous pas engagé un nommé Martin à entrer dan 
un complot formé pour Henri V? — R. Non , je ne lui aurais 
rien proposé, car il était bu et bien bu ; il parait d 'ailleurs que 
c est un agent provocateur attaché à la police. — D. On a 

U ouvé chez Bruuet une liste écrite par vous? — R. Président, 

je n ai jamais f lit de liste en faveur de conspirations, je ne 
coBnâissàis pas M. Brunei. 

M. l'avocat- général : Lemesle , qu'avez vous fait dans la 
nuit du 1" au 2 février? — R. J'étais chez nous. — D. Mais 
vous aviez d'abord déclaré que vous n'étiez pas à Paris? — R. 
Je me trompais. 

Fiianne , âgé de 38 ans. 

M, le président t Quel ust votre état? ~R. Ex-postillon de 

— R. Oui. — D. Vous la tutoyiez ? — R. Oui , je 

sais passer pour ma sœur. — D. Vous avez dei»^ 

Larcher s'il pouvait préparer un repas pour > 

personnes? —R. Oui, par la voix du vieillard,! ' 

vait donné cette commission. ,j) 

M. le président : On vous a vu donner cha ^ 

des pièces d'or à des personnes qui venaient vous, 

ver f — R. Des pièces d'or, c'est faux, je a ai* 

10 fr. à un commissionnaire. — D. Pour 1. 

— R. Parce que ça m'avait été dit par « ^ rjjjl 
D. Combien avez-vous reçu du vieillard. — ' . 

mille francs. ( Mouvement. ) — D. Quel 

vous faire de cet argent? — R. Les douze P'
e
^'_ 

francs étant pour solder des hommes, je " ̂  

seul ; il est venu avec moi , et a distribue ^ ^ 

disant que la prochaine fois je distribuerai 

— D. A qui distribuiez-vous? — R-
 A deS

'
uS

„» t> 

D. A quel endroit? — R. Au quai Con",^, , 

ret où il y a un coq pour enseigne , um? ^ 

" dev**? 
un cabaret de la rue des Poulies. 

mines que \ 

R. Le vieux nie les montrait. — D. Pu' 1 o||i 

compagtiait, votre présence était j"
u
 ^eawÈj 

compaguait parce que je ne voulais P
r
f"m'pjjjj 

tic pi 

M'-

active D. Le i er février , n avez 

cher des arn.es? — R. C'est par ordre jL 

D. Chez qui? - R. Chez le sieur i»"»^* f 

as été le soir au café des r> " 
1 joli: 

heures 

vez-vous p; 
armes? — R. Non, Monsieur 

M. le président : C'est vers sept
lie

^"^ 

vous ave* prévenu Uartjhee qu'»' Y &M' 
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»V_ Non , c'est le vieillard. — D. 
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 monsieur me mit la ceinture et les 
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I are a et* n. J'ignore cela. 
fii>nnf; "'iAenti Vous reconnaissez ces pistolets r" — 
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 J .. ,.,,,-rw du sergent de ville a été recon-

comment ça irait. — D. Cette cein-

Piegard et achevée chez la femme 

8ç)S 

Cafi* du Perron , au Palais-Royal , quand un individu en man-
teau bleu m'a donné une carte eu disant : « Allez à la rue des 
Prouvaires , il y aura de grands personnages , la duchesse de 
Berri y sera. » J'allai au café , j'y trouvai M. Vachez et deux 
autres , je les engageai à venir rue des Prom aires , où nous de-
mandâmes quelque chose à manger. Vers minuit et quart je 
suis monté au premier à cause de la fumée : c'est là que je suis 
resté jusqu'au moment de mon arrestation. 

M. le président : Je ne puis m'empêcher de vous faire ob-
server que cette version est invraisemblable, 

Paoul , capitaine en non activité, âgé de 4o ans. 

M. le président : Vous avez e'té arrêté dans un fiacre vers 
deux ou trois hïures après minuit, le i février ? — R. Oui , 
Monsieur, j'étais avec mon portier. — D. Pourquoi étiez-vous 
en fiacre? — R. J'allais voir mon frère malade, et le chemin 
était par la rue de la Monnaie. 

M. le président : Vous étiez dans k réunion qui a eu lieu au 
cabaret des Deux-Moulins? — R. Oui. — D'. Le 3 1 janvier 
n'étiez vous pas dans le cabaret de Nicolas à la Tour-d'Ar-
genl ? — R. C'est vrai. — D. N'est-ce pas ià qu'un a embau-
ché les ouvriers? — R. Je n'en sai-, r'e.i du tout. — D; Vous 
avez été arrêté dans le restant ant ries Prouvaires, à -deux heu-
res du matin? — R. Je ne sais pas comment ça se fait, j'èuis 
en pleine ribotte. 

Maréchal , rémouleur à Vanvres , âgé de 33 ans. 

M. le président : Vous e'tiez à la réunion du cabaret des 
Deux-Moulins ? — R. C'est ce que j'ignore, j'entre au cabaret 
sans regarder l'enseigne. — D. Vous avez aussi été arrêté dans 
le restaurant de la rue des Prouvaires? — R. Je n'en sais rien, 
j'étais bu comme le vin ; on m'arrêta , même que ça me paiut 
surprenant. 

L'audience est levée à quatre heures et demie et ren-
M. le président : Il est peu vraisemblable que vous ayez | voyée à demain à dix heures 

; eu >u -
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 du corps du sergent ue vuie a eie iciuu-

l»
lle
 Savant servi à charger ce pistolet ? - R. C'est 

B
uec("nn p Les sergens de ville vous ont reconnu? 

^"■'uTu avaient d'abord reconnu trois qu'ils ont 

"
R

' et nuis
 ils sont ton,Dés sur moi

-
 Je suis des

" 

,0 au an 
disant : Qui m'aime me suive : nous sommes 

!et je 

' M- le P re 

rous, qui 

Celte r 
tole actif? 

D
 Savez vous 

K quoi ■* 

nie suis jeté dans les bras de ces Messieurs. 

' Résident : Voici trois clés qui ont été saisies sui-

vons les a données ? — R. le vieillard. — D. 

llSe
 de clés prouverait que vous auriez joué un 

R. Il m'a nommé chef de la réunion. — 

d'où proviennent ces clés. — R. Non. — 

aient-elles destinées ? — R. On m'a dit que 

■Était pour ouvrir les grilles des Tuileries 

l.up 

LÎTLÏL D'entrer dans le château, de ménager la 

. résident : On a fait une expertise, et elles peu 

lir les grilles; quelle était l'intention des con 

imille royale. 
,V. le président Que vouliez-vous en faire? — R. 

autres, les renvoyer. — D. Qui devait-on 

K*3 - R - Henri v - - D - Quelle était 1 heure 
t? — R. A deux heu-i laquelle devait éclater le complot? 

\_ p. Vous saviez qu il y avait des réunions t" — n. 
Oui — D. Qui devait se mettre à la tête du complot ? 

-R. Des généraux ; je les ai vus. On a nommé le géné-

ral Fourmont, Montholon , Victor , etc.. , etc. , mais je 

ne les connais pas. —D. A quelle heure se sont-ilsn tirés? 

Us août venus jusqu'à la porte du restaurant Larcher 

vers onze heures ; alors je leur ai dit de se retirer, je 

vovjis que nous étions trahis. — D. Ainsi vous avouez 

les faits que vous sont imputés , sauf le meurtre du ser 

gent de ville? — R. Oui , Monsieur. 

M. le président : Fizanne , vous avez déclaré que vous 

u connaissiez pas Poncelet , et il déclare vous con 

— R. Je me rappelle l'avoir vu une fois seu-

quitté votre domicile à cette heure là. — R. On venait 

I de m'annoncer que mon frère était plus'Vnal ; je pris le 

portier avec moi , et nous montâmes en voiture pour 

aller le voir : ce fut le portier qui m'engagea , par pru-

dence , à prendre mes pistolets. On nous arrêta dans la 

rue de la Monnaie , et je fus horriblement maltraité par 

les sergens de ville. 

M. le président : Ceux qui vous ont maltraité sont 

extrêmement coupables ; toutefois je dois dire qu'ils 

avaient pensé que vous aviez tenté de faire feu sur eux , 

et ils ont pu se croire alors en état cie légitime défense. 

Me Nibelle : L'accusé n'a pu faire feu ; il y avait dix 

minutes qu'il était lié et garrotté quand ou s'est précipité 

sur lui d'une manière si atroce. 

Couder, maçon, âgé de 28 ans. 

M. le président : Vous avez dit à Lecomte que vous embau-, 
cbitz des ouvriers sur la place de Grève? — R. Je n'ai pu dire 
cela. — D. Cependant Lecomte en a déposé, et a dit qu'un 
gr.md nombre d'ouvriers se disant embauchés par vous étaient 
liés boire chez lui. Ne connaissiez-vous pas un nommé 

Roger? — R. Je ue l'ai connu ni de nom ni de physique.—D. 
Cependant , d'après le témoignage de Lecomie , vous auriez 
dit que Roger était dans le complot avant vous. — R. Je vous 
prie de croire que c'est faux. 

0f. Vavocat-général : Deux témoins vous ont vu chez Lar-
cher. — R. Ces témoins se trompent. — D. Vous avez écrit à 
M. Roger; la lettre est saisie; elle est de votre main. 

(VI. l'avocat-général donne lecture de cette Ici tre , dans la-
quelle Couder annonce à Roger qu'il a embauché beaucoup 
d'hommes , et lui parle d'un reudez-vous au café des Prouvai-
res.) 

Couder: Cette lettre n'est pas de moi. Lecomte , qui me 
charge, est un faux; je veux qu'il en ait pour dix ans de galè-
res, le profond scélérat! Nous verrons bien après l'alfaire. M'a 
voir retenu six mois daus les prisons ! Ahi le gredin ! 

Roger, cordonnier, âgé de 3oans. 

M. le président: Vous êtes accusé d'avoir cherché à em 
baucher des ouvriers ? — R. J'eu suis innocent. 

aill e : 
ment chez moi. — D. Qu'allait-il y faire? — R. Me 

ire bonjour. — D. On ne va pas dire bonjour à quel-

n'uii que l'on ne connaît pas ? s? — R. 

îdiddueUeiuent. — D. Vous aviez 7 

Je le connaissais 

000 fr. sur vous 

7,000 fr. , et n'en lors de l'arrestation? — D. J'avais 

avant pas besoin , je les ai cachés dans dans mes bottes 

- L). Ces 'j.ooo fr. vous avaient-ils été donnés pour vo-

tre récompense? — R. Non, c'était pour soulever le 

peuple, et je ne voulais pas le faire. 

I n juré : Poncelet a-t-il pu voir celui qui a tué le ser 

gent de ville? 

l'oncelel : Il faisait sombre , et je n'ai pu voir. 

TiRèt'i âgé de 33 ans. 

'/. /c président : Vous êtes marchand de cols au Palais 
Royal? — R. Oui. — D. Vous êtes accusé d'avoir pris part 
su complot. — R. Je suis innocent de cela. — D. Avez-vous 
dit que vous aviez un grand nombre d'hommes à votre ser-
vice'— |\. C'est faux. — D. Connaissiez-vous Piegard-Sainte-
'r ix?_ 11. Non , Monsieur. — D. Connaissiez-vous Ponce 

1 — H. Non , je n'ai pas cet honneur là. — D. Cependant, 
'ous avtz déjeuné chez Larcher? — R. Jamais de ma vie 
»• 1-a femme Martin a dit que vous aviez le rang de capitaine, 
~ U- Comment voulez-vous que je sois capitaine ? je ne sais 

même signer mon nom. 

Laurent Goetz , âgé de 29 ans. 

le président : Quel est votre état? — R. Cuisinier de 
"on état; j'ai été exercer aux Etats-Unis. — D. A quelle épo 
lue ètrs-vuus venu eu France?— R. Eu i83i. — D. Vous 
"'ra diez le restaurateur de la rue des Prouvaires, dans la nuit 

? 1 r su 1 février? — R. J'y suis entré pour boire une cho 
p .ie— D. Ce n'est pas un marchand de vin. — R. J'y suis 
•autours entié pour me raf'fraîchir. — D. D'où veniez-vous " 

— n. De Saint-Denis où j'étais allé vc de mes amis 
omine Marie. — D. On n'a pas pu le trouver, cet ami?— R. 

j| m<n non plus. — D. Vous vous êtes réfugié dans une che-

ae
"., e '~R- Oui , Monsieur.—D. Vous a^ez été arrêté à Ren-

a, ~ Oui, arbitrairement. — D. C'est-à-dire que vous 
(j

e
 j , arrèté avec Romaneschi, comme accusé de faire par-

iwr'
 !ju '5ses qu'on embauchait; vous n'avez pu justifier des 

mnl
& de votre voyage. 

R
omaneschi , âgé de a3 ans. 

Ï̂ JjP'é'id nt .- Vous êtes suisse? — R. Oui. — D. A quelle 
nA^-'ous venu en France? — R. Au mois de mai I 83 I , 

-R j, .
 ler de

 l'ouvrage. — D. Qu'avez-vous fait à Paris ? 

*"i«d*,V lCtt aVe° ' arn eMl que j'avais. — D. Vous avez été 
vrier^'p ,me des Prouvaiies dans la nuit du i«r au 1 fé-
*nïelië~ <,est v,a' ' u" individu inconnu m'aborda vers 
W'KHa"^

S
 '

 m
^ ''enrauda qui j'étais ; nous causâmes , il me 

dans L ...1
 me

 k"
re avoir une place; ensuite il me fit entre; 

Leychet, cordonnier, décoré de la médaille de juillet 

D. Vous savez çe dont on vous accuse? — R. Je l'ai appris 
par l'acte d'accusation. On m'a arrêté le 6 février, lorsque je 
passais mon chemin bien tranquillement ; on dit que j'ai dis-
tribué de l'argent. Pour donner il faut avoir; je ne possède 
que des reconnaissances du Mont-de-Piété. — D. Connaissiez 
vous Poncelet? — R. Oui , comme voisin. 

M. l'avocat-général : Votre nom se trouve aussi sur la liste 
saisie chez Fargues ? 

Fargu.es : Tout cela vient de l'agent provocateur du Lim 
bert. 

M. Vavocat-général: L'accusation ne croit pas à l'existence 
de ce du Limbert ? 

L'accusé : J'ai donné tous les renseignemeus possiblespour 
qu'on le découvrît. 

M. U avocat-général : L'accusalion a néanmoins cherché 
à le découvrir. On a même écrit à M. Casimir Périer , et il 
existe dans le dossier une lettre de M. Casimir Périer qui dé-
clare ne connaître personne de ce nom. 

Mauger , carrier , âgé de 33 ans. 

M. le président : N êies-vous pas parent de Fizanne? 

— R. Oui. — D. Le I
ER février vous vous êtes rendu au 

cabaret des Deux-Moulins , barrière de l'Ecole? — R. 

Non, Monsieur. — D. Vous étiez en habit de garde na-

tional? — R. Ah! ça serait assez drôle que je ne puisse 

pas mettre un habit qui m'appartient; enfin voilà le 

vrai motif: je voulais trouver un particulier qui me doit 

80 fr. , et supposition qu'il me reconnût en veste, je me 

Suis déguisé eu garde national. — D. Avez-vous vu dis-

tribuer de l'argent dans le cabaret? — R. C'était pas 

facile, puisque je n'y étais pas. — D. Des témoins le 

prétendent.-^ R. Et moi je prétends le contraire, on les 

verra ces témoins quand ils seront sur la planche au 
pain (On rit). D. Vous connaissez un nommé Deligny ? 

L'accusé: Comment que vous dites ça.... de... 

M. le président : Deligny. 

U accusé : Ah ! à la bonne heure , il faut s'entendre , 

Deligu v , n'est-ce pas , je le connais. — D. Lui avez-vous 

dit qu5 il y avait de l'argent à gagner? — R. Certaine-

ment. — D. Et comment cet argent était-il à gagner? — 

R. J'avais perdu une vache, et je pensais que s'il me la 

faisait trouver ça ne serait pas de l'argent voié. — D. 

Mais Deligny a pensé qu'il s'agissait d'un complot. 

L'accusé : Bah ! laissez donc, Deligny , c'était un bon 

garçon, nous faisions souvent la noce, et vous sentez 

bas, ai 'il • en m engageant 
'V ilTiend, ait m' v joindre. 

"«elhoffer 
. H. h 
jSjet? S. R 

l'attendre quelques ins-

officier démissionnaire. 

~'R
Î,<

O'
1
' ' y°

us
 ^'

ez
 * A 'ger lors des événemeus de 

—a aemi
ss

; ' ' c'est au mois de septembre que j'ai donné 

'•ires? ~, otl '
r
r~.D, ^r°us aT ez été arrêté dans la rue d«s Prou-

' Uui > vers 8 heures et demie du suir. J'allais au 

bien que ma vache (Rire prolongé) , Monsieur , tout 

le monde se f... de moi à cause de ma vache que je vou-

lais trouver, quand j'ai vu ça je suis revenu à Paris. — 

D. N'avez-vous pas eu des relations avez un nommé Tei-

gneux? — R. Ah ! le teigneux, c'est une autre affaire , 

quand je l'ai vu, il était saoul comme le vin , et il n'y a 

pas là à tortiller. (On rit). C'était à l'effe: de ma vache. 

M. le président : Répondez d'une manière plus con-

v< nable. 

L'accusé : Dam , M. le président, je ne peux pas, 

puisque c'est comme ça... ma vache... 

M. le président : Asseyez-vous. 

GUlot , Marcha, d -le vins à Châtiilon , nie toute participa-
tion au complot ei h l'inium*. 

Billard , dit Poturwii , jatiumer, âgé d«,»5>ns, 

- — .—■.■j-.-->a e'ji..i»i ,»i 
STUPIDE ATROCITÉ ENVERS UN ENFANT. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Saint-Lô, le i er juillet. 

Non, les arrêts des Tribunaux ne suffisent pas au 

châtiment de l'opulence, qui se rit d'une condamnation 

acquittée par un peu d'or. Cette espèce de huis-clos, qui 

ne franchit jamais les limites d'une banlieue , est une 

sorte d'impunité. La presse seule a de redoutables juge-

meus; le carcan moïal où l'on attache les coupables est 

'e plus terrible des supplices. Quand une page ineffaça-

ble porte en quelques jours, à toutes les contrées de 

l'Europe, la nouvelle d'un scandaleux attentat; quand 

celui qui l'a commis i .evient l'exécration du public, ob ! 

alors le châtiment e
3
t proportionné au crime, la société 

est satisfaite. 

Ces réflexions tombent de ma plume au moment où je 

viens d'apprendre le contenu d'un procès-verbal rédigé 

à Saint-James le 1 3 de ce mois, par M. Lemercicr , capi-

taine-commandant la gendarmerie de la Manche. Hon-

neur à cet officier patriote, qui, non content d'avoir 

rempli avec zèle une mission de paix et d'ordre, a pris 

en main la défense de l'humanité indignement outragée 

dans la personne du fils d'un vilain, par l'exécuteur or-

dinaire des volontés de haute et puissante dame, veuve 

de messire François de Canisy, demeurant au château 

delà Pallue.le, arrondissement d'Avranches ! 

M. Lemercier, détaché en service extraordinaire dans 

le sud de notre département , apprend les plus révoltans 

détails sur la violence faite par le sieur Goubin , garde 

particulier de M'"e de Canisy, au jeune Mouiand, fils 

d'un toilier du village des Brousses. L'atrocité du sieur 

Goubin est encore après deux ans l'objet de la clameur 

publique. La justice de ce monde est hautemeut accusée. 

Ne pouvant résister au sentiment d'une pitié généreuse 

qui s'accorde si bien avec les prescriptions de son devoir, 

M. Lemercier interroge le nuire et le juge-de-paix de 

Saint James, et commence une enquête d'où résultent 

les faits suivans. 

Le a5 mars i83o, le petit Mouiand, âgé alors de sept 

ans et demi, revenait du château de la Paluelle , où il 

avait , ainsi que plusieurs pauvres, reçu un. liard de 

Mme de Canisy. Comme il était avec ses sœurs et ses ca-

marades dans l'avenue dite le chemin du Manège, il fut 

soudain forcé de satisfaire à un besoin pressant. 

Appelé aussitôt par sa femme , le garde Goubin se 

présente armé d'un fusil à deux coups , saisit l'enfant 

au collet, le ramène brusquement au lieu où il avait fait 

un prétendu outr,ige au sol inviolable des Canisy, le 

force à s'agenouiller, à prendre sou couteau, à couper 

en quatre ses excrémens , le menace enfin de le mettre 

en prison s'Un avale chaque morceau comme une fraise. 
Le pauvre enfant à genoux , effrayé des menaces d'un 

homme armé , eu mange deux; et, "vaincu par sa répu-

gnance, il éclate en sanglots. L'impitoyable Goubin exige 

que les deux autres parts soient emportées dans les po-

ches de l'enfant, qu'il menace de la mort si jamais il cède 

à la nature dans les nobles domaines qu'il protège. 

Le petit garçon n'était pas aux barrières de l'avenue , 

que déjà le garde pouvait être témoin des suites de sa 

barbarie. Mouiand, pendant plus de quinze jours, fut 

dans de continuels vomissemens; il rendait beaucoup 

de sang et ne prenait point de nourriture. Pendant plus 

de six mois, il fut miué par une fièvre irrégulière. Très 

souvent il gardait le lit : son teint était devenu jaune , 

sou sommeil très inquiet : à tout moment il se réveil-

lait en sursaut , et s'écriait : Ah ! mon Dieu ! 
Voilà Le champêtre qui veut nie tuer ! M. le docteur 

Sursois , maire actuel de Saint-James, indique le traite-

ment à suivre, et i'e.jfant n'est pas encore entièrement 

rétabli. Sa frêle constitution n'a-t-elle point puisé dans 

un infâme aliment les germes d'une mort prématurée ? 

Dans le mois qui suivit l'événement du u5 mars, la 

mère de Mouiand alla se plaindre à M m6 de Canisy de la 

conduite de son garde. La noble châtelaine n'eut point 

une parole de consolation pour la femme Moul-jnd. 

Si tu en as le droit, poursuis mon garde, lui dit-elle , et 
elle se retira. 

Cependant un M. Leforestier , surnuméraire des con-

tributions indirectes à Saint-James, conseilla aux Mou-

iand de poursuivre Goubin. La femme Mouiand se pré-

senta pour cela chez le juge de paix , qui dit que cette 

affaire , an lieu d'aller à son audience, se terminerait 

dans sa maison. En effet, il appela chez lui les parties , 

et fit consentir les Mouiand à ne recevoir que 5o fr. de 

dommages et intérêts au lieu de 200 fr. qu'ils avaient di-

mandés. <i Vous \ oyez bien , dit Goubin, en pavant, ces 

5o fr. amortissent une rente de M™' de Caiiisy : NOS en-

fans et vous n'avez plus besoin de vous présenter au 

château pour demander l'aumône. » 

La conduite de l'orgueilleuse châtelaine de la Paluelle, 

qui ne voulut point congédier son garde Goubin , devint 

l'objet du blâme général. Mais nul n'éleva la voix devant 

un ïubiMtaJ ou dans les journaux eu faveur de la jeune 



victime. Les jours étaient mauvais pour la justice , l'an-

cien régime s'avançait à grands pas; cle plus graves évé-

nements préoccupaient tous les esprits. 

Quelque graves que soient encore aujourd'hui les cir-

constances, nous espérons que le procès- verbal dressé le 

1 3 do ce mois, et remis aux. mains de M. Dubois, pro-

cureur du Roi près le Tribnnal d'Avranches, aura les 

suites qu'a si cruellement provoquées l'attentat du garde 

Goubin. 

CHRONIQUE. 

DËPARTEMENS. 

— De toutes parts le clergé relève la tête et manifeste 

de nouveau ces prétentions de despotisme et d'intolé-

rance que la révolution de juillet semblait devoir étouf-

fer à jamais. A l'instar de plusieurs de ses confrères, le 

Curé d'Objat (Corrèze) a refusé d'accorder la sépulture 

ecclésiastique à un jeune homme distingué qui était 

mort sans confession. 
Nous rappellerons aux autorités municipales que les 

lois les autorisent, en cas de refusdu prêtre, à faire por-

ter les corps à l'église. 

— On nous écrit de Pau : 
« La Cour royale (chambre correctionnelle), vient de 

statuer sur l'appel interjeté par MM. Lepage et consorts 

contre le jugement du Tribunal de Bayonne , rendu 

contre eux à l'occasion du charivari donné au général 

Harispe. La Cour, faisant droit sur cet appel , a pronon-

cé l'acquittement de l'un des condamnés, et réduit la 

peine d'emprisonnement de i ans à 6 mois à l'égard de 

Lepage. La Cour a su , par cet arrêt , proportionner 

avec sagesse et fermeté l'application de la peine au délit 

qu'elle était appelée à réprimer. 
«Ces citoyens , qui ont dît être transférés de Bayonne 

à Pau pour y soutenir leur appel , n'ont pas été, comme 

M. Raspail, exposés aux menottes et à un accouplement 

de voleurs. En apprenant leur départ de Bayonne , M. 

Ch. Lucas, inspecteur-général des prisons, qui se ren-

dait à Pau , se fit un devoir de s'arrêter en route aux 

maisons de dépôt où ils devaient séjourner, et de s assu-

rer par lui-même d'un local distinct et séparé qui leur 

serait réservé. Mais , non content de ces précautions 

dans le présent , M. Lucas , à son arrivée à Pau , ou jl 

a employé plusieurs jours à l'inspection la plus minu-

tieuse de la prison , a consacré un jour entier avec M. 

l'architecte du département à l'examen spécial des loca-

lités pour remédier à l'absence totale des classifications 

légales et morales dans l'intérieur de cette prison , et 

aviser notamment au quartier distinct à affecter aux dé-

tenus politiques. M. Lucas n'a négligé ce soin dans au-

cun des départemens qu'il a inspectés ; mais, quels que 

soient ses travaux et ses efforts à cet égard , ils seront 

toujours nécessairement limités par la sphère annuelle 

de son inspection. C'est sous ce rapport que nous provo-

querons du gouvernement une mesure générale pour 

toute la France, qui ordonne aux autorités locales d'a-

viser partout aut moyens d'assurer la classification des 

détenus politiques. Nous nous adressons au gouverne-

ment , parce que ses bonnes iutentions d'amélioration 

des prisons nous sont assez manifestées par le seul fait de 

cette inspection, et parce qu'il lui importe de ne pas 

être exposé à voir ses intentions dénaturées par des laits 

qui , tels que celui du transfert à Paris de M. Raspail , 

ne peuvent que révolter assurément ses senliinens aussi 

bien que les nôtres; car, pour tous les gens de bien , ce 

n'est point ici une question de politique , mais de morale 

et d'humanité, s 

— On nous écrit de Semur , le 4 juillet : 

» Un particulier de Vitteaux (Côte-d'Or) , âgé de 62 

ans , le sieur Theurreau , a été. trouvé dans uu bois 

voisin , pendu à un arbre. Quelques notes écrites de sa 

main , et déposées à l'entrée du bois , ne laissaient pas 

de doute que ce malheureux ne se soit lui-même donné 

la mort. On a acquis la certitude qu'il avait lutté long-

temps contre son désespoir, en s'adressaut à ses nom-

breux parens , pour qu'ils daignassent le préserver des 

horreurs de la faim. Il s'agissait peut-être d'un sou par 

jour pour chacun d'eux; ils sont au moins quinze , tous 

propriétaires aisés , et plusieurs remplissant des emplois 

lucratifs : un entre autres , son frère, jouit d'une quin-

zaine de mille francs de rente. Le malheureux les a trou-

vés sourds à sa prière; il ne demandait que du pain ï 

Son propre fils... ! je n'ose continuer. Enfin il n'a pas 

eu le courage d'attendre que la faim vînt terminer ses 

jours ; il s'est fait lui-mémo l'exécuteur de l'arrêt de sa 

famille. S'il avait eu des parens pauvres , nul doute 

qu'il ne fût encore plein de vie ; mais de riches parens 
lui ont refusé tout secours. » 

P ARIS , 6 J UILLET. 

— Lundi prochain la Cour royale de Paris se réunira 

en audience solennelle pour juger une question d'état 

( ?94 ) 

relative à M. Balary. M. Berville, premier avocat-géné-

ral , remplira les fonctions du ministère public. 

— Tous les théâtres ont eu leur empereur , la vie du 

grand homme a été exploitée au profit de la curiosité 

publique , et le public n'a pas été difficile t une capote 

grise et un petit chapeau suffisaient pour rendre à ses 

veux l'illusion complète. Le directeur de la Porte-Saint-

Martin , en représentant Napolcou à Schœnbrun et à 

Sainte-Hélène, ne s'est pas contenté de reproduire le 

costume de rigueur ; il a voulu même offrir au public la 

pendule qui se trouvait dans la chambre cle l'illustre 

exilé. L'horloger Mignardit a fait cette pendule, et tout 

Paris a couru pour voir cet intérieur peint si fidèlement. 

Les recettes ont été bonnes, et cependant l'horloger 

n'a pas été payé ; il a assigné M. Crosnier, ex-directeur 

de la Porte Saint-Martin , et celui-ci a mis en cause M. 

Harel, directeur actuel. Ce dernier a opposé aujourd'hui 

devant la 5e chambre que cette dette était étrangère à 

son administration. Malgré ces raisons, le Tribunal a 

condamné le nouveau directeur; 

. — Le Biribi exilé depuis long-temps des salons du 

Palais-Royal , s'est réfugié dans quelques maisons de jeu 

clandestines, où le poursuit sans relâche l'œil investiga-

teur de la police. Le 27 avril dernier, plusieurs agens 

firent irruption dans le domicile d'une dame Vincent , 

qui , au sixième étage d'une maison de la rue de Valois, 

donnait à jouer à cinq Ou six vieilles douairières. A leur 

vue, cette dernière jeta par la fenêtre un sac qui fut 

aussitôt ramassé par Pun des agens qui, habitué à ces 

sortes de ruses, faisait le guet dans la rue. On constata 

que ce sac contenait tous les accessoires d'un jeu de 

biribi , et la femme Vincent fut renvoyée devant le Tri 

bunal de police Correctionnelle. 

Aujourd'hui aux débats, elle soutenait qu'on ne jouait 

pas chez elle au biribi, mais seulement à l'écarté, et que 

les dames surprises chez elle , à trois heures du matin 

étaient des dames âgées et fort respectables, de vieilles 

marquises, qui venaient se distraire en faisant une petite 

partie à cinq sous. 

- Le Tribunal l'a condamnée, deux mois d'emprisonné 

ment et 100 fr. d'amende. 

— Picot et Fuseau étaient prévenus de voies de fai 

graves envers le sieur Dagnely, militaire invalide, dé 

coté de juillet , M. le président faisait observer aux in 

culpés que leur conduite était d'autant plus répréhen 

sible , qu'il y avait une insigne lâcheté à frapper un in 

valide. — Lui un invalide, répond Picot, en v'ià encore 

un drôle d'invalide pour manger le pain de la nation 

Dagnely : Je le mange vu que je l'ai gagné; je suis 

ancien militaire et blessé. 

Picot : Toi , blessé, faignant! tu ne l'es pas plus que 

moi , tu es un grand contrebandier et voilà tout. Ancien 

militaire, c'est pas un état; moi je suis menuisier. 

Un juge : L'état de soldat est un état honorable, et 

un soldat vieux et blessé a droit au respect. 

Picot : Ah bah! uu soldat, ça ne fait rien; je suis me-

nuisier, moi. lue soldat, quand il est vieux , il n'est bon 

qu'à manger le pain de la nation. 

Dagnely : Je te reverrai, toi! 

Le Tribunal a condamné les deux prévenus à un mois 

de prison et 5o fr. de dommages-intérêts envers l'in-

valide. 

— Le sieur Beaudoin était cité devant le Tribunal de 

police correctionnelle pour refus de service dans la 

garde nationale. L'ordonnance royale du an juin , qui 

prononce amnistie pleine et entière pour toutes ces 

sortes de condamnations, le déchargeait implicitement 

des poursuites dirigées contre lui ; mais uue difficulté 

s'est élevée relativement aux frais du procès. Beaudoin 

réclamait à son profit le bénéfice entier de l'ordonnance. 

M. l'avocat du Roi a combattu ce système, et le Tri 

bunal a remis l'affaire à huitaine pour prononcer son 

jugement. 

— On citait il y a peu de jours à Jjondres , à la Cour 

des débiteurs insolvables, un acte déloyauté qui trou-

vera peut-être peu d'imitateurs. 

Un tailleur et marchand de draps , nommé William 

Lawson , s'était vu forcé de faire faillite, et avait fait 

consentir ses créanciers à une remise de ^5 pour iocw 

Jj'actif de la masse s'étant trouvé absorbé par les frais, 

ou^nes'é tant pas réaliséavec autant d'avantage qu'on l'a-

vait espéré, William. Lawson se trouva dans l'impossi-

bilité de payer les a5 pour 100 qu'il avait promis, et 

s'embarqua pour les Etats-Unis avec sa femme et trois 

enfans. 

Les créanciers regardaient comme tout à fait perdu \p 

dividende dont on les avait flattés, lorsqu'ils ont reçu de 

New-Yorck une lettre de Lawson avec envoi de bonnes 

traites pour Londres. Il leur annonce qu'ayant trouvé 

dans le Nouveau -Monde, comme tailleur jashionable 

une fortune qui l'avait fui dans son pays, non-seulemen 

il se libère du quart auquel il s'était engage , mais qu'i 

espère , sous peu de mois , s'acquitter des trois autres 

quarts de ses dettes. 
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du Tribunal civil de première instance du dé'0 '"* 
Pfteni, Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris 1
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En deux lots qui seront réunis ■ 
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une lettre de Me Vallée, avoué poursuivant ■ et el ta 

renseignemens : i° audit M
0
 Vallée , demeurantf "p

 a
.
oit

* 
Richelieu, n. i5; 20 à Me Gamard, rue Notre-D: 
toires , n. 26 ; 3^ à M" Adam, rue Grenelle-Sa^u^ 
n. 47; 4° àM« Fouret, rue Crok-des-PetitsK^111 '11 '-" 1 

■-e,n.
 l5;

 6» à '.TV 
Ces cinq dernier' 

5° à Me Boulant, rue Montmartre , n. i5 ; 6" à M« k 
boulevard St. -Denis , n. 28 — r— - : — '-' 

s avoués . 

Adjudication définitive aux criées de la S»mel~^"N 

i83a, de la jolie PROPRIETE, connue sous l'
a
 lo-

tion de l'ancienne maison Martin, composée de mai , *^ 
plusieurs grands jardins, portion d'île et dépendance 
Charenton-Saint-Maurice , grande rue , 11. 55, E '|

e

S
'?'!

ll9
i 

niée par expert 65 ,ooo fr. On est autorisé à vendrei 
au-dessous de l'estimation. 

Elle sera criée sur la mise à prix de 43,333 fr. 

S'adresser à Me Auquin, avoué poursuivant, rue de 1 
sienne, n. 1 5. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE, 

SUR LA- TLACE DU CHATELET DE PARIS, 

Le samedi 7 juillet. 

Consistant en un compt.ir, beaux meubles, tables à dessus d* ma \ 

Au comptant. r rt ' S 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par //g
W 

A VIS DIVERS. 

A iOUEa de suite, faubourg Saint-Germain , très j-
MAISON et dépendances, grand et beau Jardin, Comv ' 
Cour, Ecurie, remise , Buanderie , Saile de billard sés» 
Puits et Pompes, etc., etc. La Maison contient deux 

— j- j . „i_ . ^ . 
,100 f 

31 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

mens fraîchement décorés et ornés de glaces. Prix : 1 ■ 
S'ad. au caissier de la Gazelle des Tribunaux, de 10 i 

A LOUER pour entrer de suite en jouissance, quait 
quais, n. ig , GRAND APPARTEMENT an. pri 
étage, ayant vue sur des jardins , composé de onzepias 
leux à l'anglaise, chambres de domestiques, écurie et rt»' 

pour trois chevaux. 
S'ad. au Propriétaire, rue des Saints-Pères, n°3; 
Et à Mc Moisant, notaire, rue Jacob, n. iG. 

MARBRE POEK.IÏ.OSB , à moitié prix du marli 

pendules, colonnes, vases, figures, cheminées , etc., i 
Vernis scopal blanc , cheminées en pierre, 5 fr. — Rw: 
Chaume , n. 1 3. (Affranchir.) 

VESIOATOIRES , CAUTÈRES. 

Il a été reconnu que les Taffetas rafraîchissans épi* -»-
Leperdriel sont les seuls moyens qui doivent être eâ| 
aujourd'nui pour entretenir les vésicatoires et le panse* 

des cautères, — Prix 1 et 2 fr. lis ne se trouvent àf» 
qu'à la pharmacie Leperdriel, faubourg Montraaitre , » ' 
près la rue Cosjuenard. 

VIN SE SÉGUIN CONTRE LES FlÈVBES -| 

Dans les convalescences presque toujours longues etf*| 
bles à la suite du Choléra , le vin de SÉGUIN est sans CM** 

le meilleur remède à employer et celui qui a le nneus rt»
! 

pour donner du ton à l'estomac et aux intestins, quî * 
maladie met dans un tel état d'atonie que les couvains*** 1 

peuvent digérer aucun aliment. 
Chez M. SÉGUIN , pharmacien, rue Saint-Honore, M 

ERRATUM. Journal du 4 Juillet Dissolut* 
Société , Etude de &P -.VENANT , agréé au TnWJJl 

commerce de la Seine , rue des Jeûneurs, 11. 1 .1^ 
de : sous la raison Pcuenet Jullieu . etc., UsezWwp'-''' 
etC. • > 

i& abîmai be commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du samedi 7 juillet i83a. 

R0SL1N jeune, négoeiaut. Clôture , 

LOUB1N0UX., fabricant de produits eliinn-

rrues. Clôture , 

RAHOUT jeune, Md pelletier. Clôture, 

BRUYÈRE, limonadier. Vérification, 

DtlÉÛANCOURT, MJ tailleur. Coucordat , 

I.ANGEYIN, bijoutier. Remise à builaine , 

Pâme V e SELLIER , mercière. Syndicat , 

Leur. 

9 

!) 
9 

9 

9 

GUENOT, grainetier. Syndicat , 3 

CORDIER , M
d
 de paniers peints. Syndicat , 3 

GODARO, limonadier. Clôture, 3 

BOURGOIS , limonadier, id., 3 

DAMAY, tapissier. Continuation de vérifie. 3 

CLOTURE DESAFFIRMATIOHS 

dans les faillites ci-après : 

juillet, heur. 

AN'CEAU, négociant ,1c io q 

Antienne adminislralion du ihéâtre 

Saint Martin , le 1 1 1 1 

DEFONTENATf, fabricant de boutons 

et d'amorces , le 1 3 3 

juillet. 

Edmond DEGRANGE , négociant , te îfi 

MESURER , libraire-éditeur , ie ,4 

E TOURNE A.U, entrepreneur de mes-

MgtrUs le 1 ? 

2GX.ARAT. BE FAILLITES 

du 5 juillet i832. 

ïame ARNAUD , M ,,c mercière et de nouveau-

, rue Richelieu , 100. — Juge -coiamissairv : 

M. Michau; agent; M. FJourcns 

landre, i^q. 

S o{0 «u compUnt. 
— Fimcoaramte 

F.mp. I 83 I *u e^oij-tarjî, 

— Fim courant. 
5 o^o au cmnï&nt (coup d 

— Fi» courant. (Id.) 

nte de N 
— if' m courant. 

Rente perp. d!E«p. su compUai. 
— et* courts!. 

ACTES BIS SOCIÉTÉ. 

RECONSTITUTION. Par acte sous seings pvîreedu 

>4 juin iSJ» , entre le» sieurs Louis-Pierre CIIA-

I'O.V , ane. lu'goriant, gérant, directeur-caissier 

de l'administration du service public des commis-

sions , déméuagoimis , ,\ Paris ; Pierre . l'élis 

GAU1TER, gérant, directeur-inspecteur de ladite 

adininistialiou , et antres dénommés audit acte 

associés-commanditaires. Objet : les commissions^ 

transports, déménagemens , et entreprise de ser-

sices domestiques , tels que nettoyage de bottes , 

souliers et babils, sciage de bois*, tirage de s in , 

l'ioUagc d'appartemen»; rais, sociale : CHAPON, 

GAUTIER et C*; durée : |5 ans du i ei octobre; 

signataires i les deux gél ans , qui ne pourront 

souscrire ateun eugageiucnt sans une délibération 

spéciale de 1 *1 

lônds social : 70,0000 r 

lions de aôo fr. chaque. 

PROROGATION. Par »''
,ts

°
a

,
0

ir «°*î 
juin iS3s , ilcuiili»M".}

<
 j 

d'bui seul gérant «f'^iHf 

lii-re), laquelle subsis"
 jd

|^r> 

lion ns'et pour tous ccos V^ti0 
les.p.elselleprendlei.O'»^^:'! 
cuira p. odncleursel cous»

 c
, 

1'ULCRANDM.WtLa^^a-

6oalali-e,les.Ma«ela.«.
w-

^<J 
indéterminé d'acuons ** „ , -

, du i4 l lu " 18 

- le 

.1 ans, 

ans p, 

IMPRIMERIE DE WHAN-DEUFOREST ( MORJN V M. ) , RUE DES BONS EH F ANS, N
4 34. 

A UN 


